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Introduction
Depuis la dernière édition de ce livre en 2009, l’acuité du débat régional s’est confirmée : Les élections locales sont restées le lieu de victoires répétées de la gauche (22 des 25 Régions à l’issue des élections de 2010), préfigurant d’une certaine façon le changement de majorité présidentielle et législative deux ans plus tard. Le débat sur la réforme des collectivités locales (fusions de Régions ? nouveau « conseiller territorial » ?) se poursuit et n’est pas achevé à la veille des élections municipales de 2014 qui devrait voir de fortes résistances des maires et conseillers ruraux, des Sénateurs, des partisans nombreux d’un département encore tout-puissant, notamment contre le projet de gouvernance des métropoles.
Pourtant, l’adoption, estivale, presque sans débat, par recours à l’article 49-3 de la Constitution, de la loi de décentralisation de 2004, d’abord présentée comme essentielle, l’« acte II » des réformes de 1981-1982, selon son promoteur, le très « régionaliste » Premier ministre Raffarin, devenu président du Sénat, a généralement été considérée comme très décevante : en retrait des acquis pour ce qui est des compétences des régions, elle entraîne des coûts élevés pour des collectivités (départementales notamment) peu assurées de disposer des moyens nécessaires de leurs nouvelles responsabilités sans augmentation de la pression fiscale.
En France comme ailleurs, mais avec l’acuité que confèrent une histoire et une géographie associant une nation précocement unifiée et une mosaïque culturelle, économique, démographique, la « région » est un terme incertain, à tout le moins polysémique.
Essayons, au seuil de cet ouvrage, d’en souligner les acceptions.
Celle que fournit l’observation géographique notamment, à l’aide de méthodes diverses, aboutit à la division d’un territoire en sous-ensembles, hétérogènes par leur taille, dotés de limites assez floues et susceptibles de se recouper, mais auxquels l’histoire, les flux, les hommes donnent une homogénéité et une cohésion suffisantes pour qu’on puisse les dessiner sur des cartes, les nommer. Cette région est ainsi définie par Paul Claval comme « l’expression dans l’espace des relations que les hommes nouent, des groupements auxquels elles donnent naissance et des solidarités qui en résultent – et dont les protagonistes ont une conscience plus ou moins claire » (P. Claval, 1992). La taille de la région n’est donc pas prédéfinie ; le concept se conjugue à toutes les échelles comme la vie de relations, faite de choix individuels ou collectifs qui « aboutissent à un certain ordre économique social et spatial » (op. cit.).
Cette région « de fait », issue de logiques territoriales anciennes et actuelles, s’impose comme une unité territoriale par la convergence et la stratification d’indicateurs. Le géographe n’est pas seul, tant s’en faut, à la découvrir. Elle est consacrée par l’usage et parfois par l’adéquation avec une maille administrative. Est-elle pourtant le seul cadre apte à rendre compte du fonctionnement territorial de la société ? Les débats sur les limites et la masse critique d’une région fonctionnelle montrent que non ; cette région évidente et pourtant mal cernable est contournée par d’autres niveaux territoriaux, qu’ils soient plus petits ou plus grands, définis selon des critères moins nombreux, aux noms moins familiers et plus récemment donnés : territoires, pays, bassins, arcs méditerranéen et atlantique, qui ne peuvent pourtant laisser le géographe indifférent car ils montrent que la question régionale est sans cesse travaillée par les divers niveaux de gouvernance.
L’autre acception est fournie par les individus, habitants et citoyens : à mesure que s’élargissent les mobilités habituelles, migratoires, sans que disparaissent les repères de proximité, gages de familiarité et d’identification, la région est un territoire de référence dont la taille n’est pas non plus fixe et prédéfinie ; pays, contrée, elle peut correspondre au canton, à une agglomération étendue, ou se confondre avec la région historique et administrative.
Les 25 régions administratives ont déjà une longue histoire. Apparues en 1956 sous le nom de circonscriptions d’action régionale puis de Régions en 1964, elles se distinguent des régions, « espaces vécus », aux genèses indépendantes de la trame régionale officielle. La majuscule signale que l’on sort du sens commun pour désigner un territoire délimité et « régi ». Cette délimitation, parce qu’elle s’est faite sur la base des départements, a souvent tenu compte des héritages multiples. Lorsqu’elle a tranché sur les marges incertaines des appartenances, les volontés de redécoupage, toujours vives dans quelques régions, empruntent leurs arguments à la régionalisation « spontanée » ou aux souvenirs des provinces de l’Ancien Régime.
Par ailleurs, la régionalisation administrative produit aussi des effets géographiques qu’il importe de déceler au moment où la Région apparaît comme une étape essentielle du « remembrement du bocage administratif français » (Jean-François Drevet, 1988), et comme un interlocuteur privilégié des autorités européennes. La région finit par imposer ses limites. Dotée d’un chef-lieu, d’un personnel, percevant l’impôt et planifiant ses infrastructures, elle commence à « faire système ». La Région devient une région.
Ainsi, pour répondre au problème central de cet ouvrage – qu’est-ce que la région en France, de quoi sont faites les régions ? – le volume distingue ces deux approches de la question régionale.
En visant plus à donner des pistes, des clés de lecture, des problématiques d’étude, qu’à une illusoire exhaustivité, la première partie de l’ouvrage s’intéresse aux fondements des divisions régionales ; la seconde dresse un tableau régionalisé de la France en six grands ensembles.
Entièrement révisée et intégrant les données démographiques et économiques disponibles les plus récentes (en particulier celles des recensements de la population postérieurs à 2010), cette édition a conservé des données plus anciennes lorsqu’il n’en existait pas de nouvelles ou pour l’intérêt rétrospectif qu’elles pouvaient prendre.




Première partie
Les fondements d’une division régionale de l’espace français

La différenciation du territoire est un des objets de la géographie, mais c’est aussi une question politique au sens le plus large du terme. Longtemps, jusqu’à la fin du xviiie siècle au moins, la France s’est partagée selon des contrastes à grande échelle. Clivages entre villes et campagnes par exemple, comme celui qui frappe Arthur Young à son arrivée à Nantes, au sortir de la Bretagne archaïque, ou entre bons et mauvais « pays », ou encore clivages culturels aux multiples répercussions sur les genres de vie, les spécialisations agricoles…
Depuis, le territoire, unifié sur le plan administratif et intégré par le biais des réseaux de communications, connaît une forte hiérarchisation : Paris, puis l’Île-de-France, face à la « Province », le Sud et le Nord, l’Est et l’Ouest, les régions industrielles face à celles qui le sont moins ou plus tardivement. On a pu parler, par référence à la géophysique, d’une « tectonique des territoires » (C. Lacour), montrant les évolutions différenciées, les apparitions ou disparitions de « points chauds ».
Trois éléments essentiels doivent être soulignés et expliqués : la prééminence de l’Île-de-France est un fait historique d’une extraordinaire permanence, qui structure, d’abord politiquement, puis économiquement, démographiquement, le territoire. Les contrastes nord-sud et est-ouest, confirmés par de nombreux traits culturels, démographiques (les restes du croissant fertile), conservent surtout leur actualité dans le cadre de la géographie des villes (emprise parisienne étendue à toute la France du Nord) et dans celle du système productif (sur- ou sous-représentation des fonctions concrètes, de fabrication notamment). Le maintien d’identités régionales fortes, bases de la géographie régionale classique avant qu’elle ne cède la place à une vision plus relative des régions polarisées, les disparités fortes à toutes les échelles au sein de l’espace et de la société, créent l’obligation d’une politique régionale ambitieuse de l’État puis des collectivités.


1
Les géographes et la région
Le mot région est employé selon deux sens différents. D’une part, il désigne la région administrative, dont la réalité économique, politique et fiscale s’affirme. D’autre part, le terme est utilisé couramment pour désigner des portions plus ou moins grandes du territoire national. Chacun lui applique, selon le contexte, un sens, et accepte sans difficulté de changer de critères et d’échelle dans un autre contexte. Ce double sens du mot et son imprécision représentent-ils un handicap ou, au contraire, une commodité pour approcher les réalités du territoire ? Cela pose un double problème :
– Pourquoi ce besoin d’un découpage territorial ? Quand et comment naît-il dans le cas de la France, État-nation « singulier » ?
– Si le mot est d’un emploi à peu près inévitable, quels fondements lui a-t-on successivement donné ? Comment l’évolution du mot a-t-elle accompagné celle du fait ?
Les géographes ont toujours éprouvé un intérêt particulier pour ces questions, qui traversent leur discipline depuis ses débuts jusqu’à ses débats les plus contemporains. Aujourd’hui encore, ils sont intéressés par ces deux volets de la région, celui de la région administrative et celui de la région géographique et plus encore par les relations entre les deux aspects.
Cette région des géographes est un espace d’échelle moyenne, défini par la combinaison de plusieurs traits particuliers, un cadre de vie longuement constitué par les sociétés en communion étroite avec leur environnement.
La géographie régionale n’est pas anachronique. Elle révèle les grandes discontinuités héritées dans la diversité actuelle du territoire. L’examen de la « région géographique » permet de s’interroger sur le rôle des déterminations naturelles, historiques ou économiques et de leur validité actuelle.
POUR UNE DÉFINITION DE LA RÉGION
Le problème de la région et du contenu que l’on donne à ce terme résulte de la grande diversité géographique de la France. Elle n’en a certes pas l’apanage, mais elle est l’un des plus grands territoires européens et un des lieux de naissance de l’État-nation ; aussi, le jeu contradictoire de la centralisation politique et territoriale d’une part, des particularismes plus ou moins centrifuges d’autre part, a engendré très tôt des formes de conscience régionale, donnant une grande épaisseur et une grande complexité à la définition même de la région.
Personne n’échappe à la dialectique de l’unité et de la diversité françaises. Ce balancement, très rhétorique en apparence, entre les pièces disparates que sont les régions et le puzzle achevé qu’est le territoire national, renvoie, dans le cas de la France plus qu’ailleurs, à un questionnement jamais définitivement résolu sur la taille, les limites, le degré de liberté des pièces en question. Il renvoie aussi à des thèmes centraux de la démarche géographique dont la France a été un laboratoire actif.
Les géographes s’accordent à peu près sur l’idée que la région est une partie d’un tout. Mais la région est-elle le résultat d’une opération de découpage intellectuel ou politique, ou bien est-ce la réalité qui dicte le découpage ? À en croire A. Reynaud (Encyclopédie philosophique universelle, vol. 2) « le mot a un sens large qui renvoie à l’idée de découpage d’un ensemble spatial quelconque, les régions étant le résultat de ce découpage ». De même, P. Claval, en réponse au questionnaire de la revue Espace-Temps (no 51-52, 1993), pense « que le découpage de l’espace fait partie de ces opérations élémentaires de logique qui consistent à faire des partitions ». En revanche, R. Brunet, au même questionnaire, répond en soulignant l’ambiguïté de ce « cartésianisme géographique » : « Nous n’avons pas à découper l’espace, il se découpe tout seul. Ou il s’agit de mailles de gestion, et elles sont déjà là ; ou il s’agit d’autre chose, et cela relève d’un réel à analyser ». La distance entre les deux conceptions est sans doute moindre qu’il n’y paraît et la plupart des géographes s’entendent sur l’idée que la région est une réalité mais que son contenu et ses limites impliquent une opération intellectuelle pour être identifiés. La « matière » régionale, qu’elle soit faite d’héritages culturels ou de spécialisation économique, détermine ses limites. Le problème réside plutôt dans « l’art de la découpe » (R. Brunet, Revue de géographie de Lyon, no 3, 1997) des responsables politiques qui usent de la géographie comme alibi, des mots de la géographie (axes et pôles par exemple) comme s’il existait un découpage absolu, imposé et légitimé par la géographie. Lorsque le pouvoir politique crée des régions, il le fait en fonction des besoins administratifs ou politiques mais il ne le fait pas indépendamment des réalités régionales ou des représentations territoriales du moment. En retour, la création de nouvelles limites, et donc de nouvelles discontinuités, peut engendrer des effets régionaux tangibles.
Pourtant, toute division, quelle qu’en soit l’échelle, peut-elle définir des régions ? Le local peut-il se confondre avec le régional ? La réponse est à peu près la même chez tous les géographes. Pour parler de région, il faut une certaine consistance, une certaine dimension. Le terme « région » désigne les processus de différenciation spatiale et leurs résultats à une échelle qui dépasse le strictement local.
Toute observation de l’extension géographique d’un facteur ou d’un fait livre un ensemble « homogène ». Est-ce pour autant une région ? Ce premier mode de division régionale est à la fois le plus ancien et le plus divers par ses résultats, ce qui lui a valu succès puis contestation. Si l’on peut à la rigueur admettre, et sous réserve du pluriel, qu’il y a des régions de bocage, des régions de parler d’oc, le « croissant fertile » ou le « midi », qui pourtant apparaissent clairement sur des cartes démographiques ou climatiques, ne sont pas des régions. Ce sont des domaines découpés selon des critères uniques, naturels ou non, qui font apparaître des lignes de partage de la France en grands ensembles. Ils contribuent à l’identification d’individualités régionales, mais seraient insuffisants à les fonder exclusivement. Le passage d’un domaine à un autre est cependant très tangible dans l’architecture ou dans la toponymie, avec des limites nettes (linguistiques surtout).
Il s’agit donc d’une démarche qui « invente » un ensemble défini à partir d’un critère qui lui confère une « homogénéité ». On peut former des régions de toutes tailles et de bien diverses origines, des régions littéralement inventées par les géographes fortement influencés par les disciplines naturalistes. Ces « êtres géographiques », qui ont pour eux la solidité de la roche, la légitimité scientifique, finissent par s’imposer dans l’usage et la perception commune : Alpes, Massif central, Bassin parisien, Bassin aquitain qui n’avaient jamais été reconnus comme des entités jusqu’au xixe siècle, accèdent alors à la dignité régionale.
Par ailleurs, il existe des unités territoriales à très forte individualité, qui sont des objets privilégiés d’étude des géographes, par exemple les « pays », les régions historiques (anciennes provinces), les régions spécialisées par un facteur dominant (le caractère industriel, touristique, etc.). Ces régions géographiques présentent un caractère d’évidence qui peut s’atténuer sur leurs marges, mais sans perdre la force que leur donne leur perception comme espace vécu ou représenté. La région est bien un des principes fondateurs de l’École française de géographie qui a ajouté, en quelque sorte, une scientificité à un vécu, dans une perspective savante, mais aussi pédagogique, civique, politique, indissociable de la période 1850-1950.
Pierre George résume parfaitement cette conception synthétisée par Vidal de La Blache et appliquée par l’École française : « La région géographique, telle qu’elle a été définie par les travaux du premier tiers du siècle, est un espace construit par une longue succession d’interventions humaines maîtrisant les contraintes d’un cadre naturel ou plus ou moins homogène, mais d’extension limitée et bien individualisée par rapport à son environnement. Les éléments en jeu appartiennent à des séries de facteurs plus ou moins impératifs, mais de nombre relativement réduit et constituant une harmonie : les conditions naturelles, le poids du patrimoine accumulé au cours d’un temps historique de durée variable, mais toujours de l’ordre du temps long » (P. George, 1990).
La démarche de géographie régionale prend donc en compte cette évidence géographique issue d’une combinaison de facteurs sur un espace d’échelle moyenne. Elle l’interprète « après coup » pourrait-on dire, pour en comprendre la genèse, l’organisation, les transformations et les limites. Elle fait apparaître l’association de plusieurs facteurs agissant en convergence sur une longue durée. On comprend ainsi comment la géographie régionale française a engendré une conception de la géographie tout court, discipline synthétique, descriptive et interprétative, non déterministe mais « possibiliste ».
On proposera donc une remontée aux origines de la région. Elle se fera d’abord sous l’angle de l’histoire de la géographie, puisque les géographes français ont largement contribué à faire naître des régions. Ensuite il s’agira de montrer, à l’aide de quelques critères de partition du territoire, naturels, historico-culturels, économiques, la validité des ensembles relativement homogènes ainsi dégagés.
De la région homogène à la région-synthèse
■ Régions et sciences naturelles. Dès le xviiie siècle apparaît nettement la recherche d’une partition rigoureuse, dégagée du maquis des divisions héritées et chevauchantes. Pour opérer cette sortie de la confusion des limites et des mesures, ce sont les sciences naturelles qui furent convoquées pour donner raison à la division.
Malgré d’influentes définitions hydrologiques, il faut insister sur le rôle des géologues dans l’invention de la région naturelle. Grâce aux premières cartes géologiques, c’est un nouvel ordre, celui des roches, qui fonde le partage « véritable et naturel » du royaume, selon un principe plus élevé que les généralités et les gouvernements. Cuvier invente le Bassin parisien, comme Élie de Beaumont proposera plus tard le Massif central.
Avec J.-L. Giraud-Soulavie, vicaire et naturaliste pré-révolutionnaire, originaire du Vivarais, auteur d’une Histoire naturelle de la France méridionale (1780-1784), c’est un précurseur de la géomorphologie qui illustre les prémices de la description régionale sur des bases minéralogiques. Avant de céder à la pression officielle et de se repentir d’idées trop à contre-courant de la théologie officielle sur la Genèse, il est animé d’un projet global d’histoire naturelle et de géographie physique instaurant une coïncidence entre contrées, provinces, minéralogie, climat, botanique.
En somme, les constituants, en 1790, sont dans l’air du temps lorsqu’ils recourent à un découpage en neuf régions disposées géométriquement mêlant les points cardinaux et l’hydrologie : régions « des Mers », du « Couchant », de la Garonne, du Midi, du Rhône, du Centre, du Levant, des « Sources » et du Nord. Cette vision « scientifique » ne fait pourtant pas obstacle au souci de compromis entre héritages, visées administratives et critères naturels qui les anime lors de la division départementale ; les limites des départements n’ont plus rien de géométrique.
Tout au long du xixe siècle on voit s’affirmer le déterminisme géologique des régions et l’emprise des géologues sur la régionalisation de la France, qui leur fait parfois retrouver les unités naturelles sous les anciennes divisions politiques. Par l’usage des noms de pays pour nommer ces régions naturelles, par le postulat selon lequel les anciennes divisions cadrent avec la nature du sol, se forme une image d’une région homogène, refondée sur des critères géologiques. Les auteurs ont beau relativiser leurs propres divisions, il reste cette idée fondatrice : rompre avec les divisions artificielles, c’est retrouver les indications de la nature, et cette manière est d’autant plus légitime qu’elle fait retrouver « le bon sens des paysans, qui a devancé la science » (A. Passy, 1857). L’influence déterminante des géologues dans le choix des divisions régionales exprime la force d’un mouvement d’idée « naturaliste », mais aussi le poids de cette « économie paysanne » qui caractérise alors la France. La réhabilitation des « pays » a accompagné cette « naturalisation » de la région. Pourtant, de proche en proche, on passe de l’homogénéité à la complexité régionale.
■ La région-synthèse de Vidal de La Blache. Vidal de La Blache (1845-1918) apparaît comme le fondateur de l’École géographique française car, avec lui, la description des lieux cède la place à la « synthèse régionale ». Il l’exprime nettement dans un texte de 1888 destiné aux pédagogues, Des divisions fondamentales du sol français : « Pour qui prétend traiter la géographie comme une science, la question des divisions qu’il convient d’adopter change d’aspect. Les faits s’éclairent d’après l’ordre suivant lequel on les groupe. Si l’on sépare ce qui doit être rapproché, si l’on unit ce qui doit être séparé, toute liaison naturelle est brisée ; il est impossible de reconnaître l’enchaînement qui relie les phénomènes dont s’occupe la géographie et qui est sa raison d’être scientifique ».
Ainsi la question des divisions est-elle de nouveau clairement posée. En effet, elle est l’occasion de récuser à la fois « l’examen séparé des principaux aspects, côtes, relief, hydrographie, villes, etc. » et les « divisions artificielles », en l’occurrence, pour la France, les départements mais aussi les anciennes provinces.
Vidal se situe dans la continuité de la tradition de la région naturelle à définition géologique que révèlent les nuances paysagères et paysannes de la France rurale. « Les hommes diffèrent comme le sol » constate-t-il en traversant des pays contrastés comme la Beauce et le Perche, le Morvan et l’Auxois. La curiosité des géographes de ce temps pour les « pays » se comprend aisément. Le « pays » est l’expression de l’heureuse harmonie du sol, des eaux, des cultures, des modes d’habitation. Il est donc un modèle de la parenté géologie-géographie et se prête à la « recherche des influences diverses qu’exerce le sol sur la nature inorganique comme sur les êtres vivants », mais il n’est pas région. C’est pourquoi, pour découper la France, Vidal propose cinq grands ensembles dont il souligne le caractère d’évidence : le Bassin de Paris, « où l’unité française a grandi », le « Plateau central », l’Ouest, « presque aussi tranché que le Midi » et attaché aux terrains anciens et bocagers, un vaste Midi de l’Aquitaine au Languedoc, enfin la vallée du Rhône et de la Saône, ligne commerciale et industrielle. Ces cinq régions sont les « divisions fondamentales du sol français » et sont entourées « d’autres groupements régionaux périphériques, glacis le long de nos frontières ». La division est donc issue de la France rurale, mais montre le souci pédagogique et géographique d’un découpage en ensembles de grande taille. Le Tableau de la géographie de la France, paru en 1906, distingue lui aussi de vastes ensembles découpés selon les points cardinaux (l’Ouest), selon les positions géographiques (« entre les Alpes et l’océan »), selon l’hydrographie (« la région rhénane »), ou selon la géologie (« le Massif central »). Le découpage de détail est plus hétéroclite qui s’appuie sur des « régions-provinces » comme l’Alsace, la Picardie, et des régions naturelles comme « les contrées volcaniques », « la région tertiaire », « le massif primaire ».
Pourtant, le Tableau se situe à la charnière des conceptions anciennes et nouvelles de la région devenue le concept clé de la géographie. Les évolutions industrielles et urbaines auxquelles la France participe alors tendent à dissoudre la région d’inspiration paysanne, fondée sur l’individualité des roches et des terroirs. Tel est le constat de Vidal qui conclut : « ni le sol, ni le climat n’ont changé ; pourquoi cependant ce tableau paraît-il suranné ? »
■ Le « pays », une micro-région complexe. Comme Vidal de La Blache, L. Gallois (1857-1941) ancre la géographie dans l’étude régionale. Cela suppose un parti pris de définition et de délimitations des régions. Son ouvrage Régions naturelles et noms de pays paru en 1908, montre le projet de la géographie de l’époque. Héritier des cent ans qui ont vu s’affirmer la région naturelle, il entreprend un travail de clarification qui entend faire nettement la part de l’histoire et de la nature trop souvent confondues jusqu’alors. Ce retour au « pays » a donc notamment un objectif méthodologique. L. Gallois cherche à dépasser le conflit entre les géographes et les géologues. En constatant la non-coïncidence fréquente des unités naturelles et des unités toponymiques, il porte l’accent sur les aspects culturels et historiques : le Gâtinais, bien différent de part et d’autre du Loing, et inversement le Santerre, petit et homogène mais de tout temps partagé entre Vermandois et Amiénois, comme la Beauce qui ne fut jamais une unité politique entre Chartrain et Orléanais…
Ainsi, tout en soulignant les fortes déterminations du sol qui fondent l’opposition classique entre bons et mauvais « pays » par exemple, que l’on retrouve entre « fromentaux » et « ségalas », il affirme dans ses conclusions que la géologie seule ne peut départir les régions naturelles : « Bien des causes de différenciation interviennent qui réagissent les unes sur les autres et se résument par une impression d’ensemble : climat, sol, végétation ». Il écrit d’autre part que si la région naturelle est bien l’objet central de la géographie, il existe d’autres types de régions, dans lesquelles « la géographie n’intervient pas toujours », mais où l’histoire, les villes, le contact commercial, établissent des individualités.
L. Gallois se livre à cette recherche au moment où le mouvement régionaliste bat son plein et propose une refonte des départements, fondée sur les « pays » d’autrefois. S’il explore par le menu les fondements de cette division ancienne et persistante du territoire, c’est aussi pour en montrer les limites.

L’émergence d’une nouvelle conception
En 1910-1911, deux textes courts de Vidal de La Blache permettent de mesurer l’évolution de la pensée du géographe. Très influencés, eux aussi, par le contexte régionaliste, les projets de refonte administrative et de décentralisation, ils ont l’intérêt de montrer l’implication réelle et durable des géographes dans les débats sur les maillages et les politiques régionales. Le texte de 1910, intitulé Régions françaises, est accompagné d’une proposition de découpage et d’une carte intitulée « Essai de groupements régionaux » qui présente d’intéressantes similarités avec les régions actuelles : un vrai Bassin parisien, un Nord plus massif, une région alpine. C’est une critique des départements, parfois recoupés par les régions sur la carte. Le département est issu d’une « France dont la vie économique était régie par des conditions locales » ; les provinces sont un « legs assez incohérent du passé » auquel, il est vrai, nous unit un lien fort. Certaines n’ont qu’une « survivance nominale », d’autres sont des individualités vivaces, mais il n’y a pas là « d’harmonie préétablie » qui pourrait les faire convenir pour le temps présent.
Le texte de 1911, intitulé Relativité des divisions régionales, insiste sur la nécessité d’adopter d’autres critères pour rendre compte de la vie régionale et lui donner de nouveaux cadres. Une conception prémonitoire de la région apparaît, fondée sur la « profonde transformation des rapports d’étendue » liée aux transports modernes, l’industrie dans laquelle « se synthétisent le mieux les formes nouvelles du travail », les villes, dont la « nodalité » étend plus ou moins les régions urbaines et permet d’isoler des « villes régionales ».
Cette perception montre une région, à la charnière des deux siècles, perçue beaucoup plus par son contenu que par ses limites. Le contraste entre les conceptions successives de la région est même sans doute bien plus accentué dans les textes que dans les faits, tant est progressif le mouvement d’industrialisation et d’urbanisation de la France. Cette conception fut plus prémonitoire et beaucoup moins appliquée par les successeurs que celle d’une région résultant de l’harmonie originale et ancienne du sol et des hommes.
La Géographie universelle, lancée par Vidal, montre un infléchissement vers d’autres découpages. Le tome 6 consacré à la France économique et humaine, écrit par A. Demangeon, scinde l’approche régionale en deux temps. L’une, nommée « les grandes régions agricoles », renoue avec une division classique fondée sur les pays et les subdivisions naturelles. Chaque ensemble, « Bassin aquitain » ou « Pays méditerranéens » est décrit intégralement, villes comprises, sur cette base classique qui fait des régions « l’expression des contrastes de sol et de relief ». L’autre est consacrée à l’économie industrielle et rend compte d’une France fortement polarisée par les grandes villes et les matières premières.
Au total, la conception vidalienne influence durablement la géographie française parce qu’elle est parfaitement adaptée à la France de l’époque. D’un côté, la nature fixe un cadre qui confère à la région son individualité. De l’autre, la région, comme base de la vie sociale, est un tout complexe dans lequel entrent en jeu les héritages de la vie rurale et les nouvelles dynamiques nées de la révolution industrielle et urbaine. Cette interrelation entre la nature et l’homme qui se traduit par la combinaison de multiples facteurs a servi de fil directeur à la recherche régionale française pendant plus d’un demi-siècle.


QUE RESTE-T-IL DE CES CONCEPTIONS ?
L’émergence du terme « région », quelques-unes de ses définitions ont montré le rapprochement progressif entre le souci de découper un ensemble territorial pour l’appréhender ou le gérer plus efficacement, et le souci de fonder le mieux possible ce découpage. Le résultat en est l’identification, à partir d’un ou de plusieurs facteurs communs imprégnant un territoire, de régions plus ou moins homogènes. Le « ciment », dans les conceptions géographiques classiques, est fondé sur cette combinaison de facteurs qui identifient une région par rapport aux autres et lui donnent sa cohésion. Le problème que pose (et que se pose) la géographie régionale de la France au moins jusqu’aux années 1960, réside dans le choix, la hiérarchie et la « combinatoire » des critères.
Les héritages des déterminations naturelles
■ Une nature en peau de chagrin. Comment les données de la nature interviennent-elles encore dans le fait régional ? La région naturelle est un héritage peu disputé aux géographes. Issue avant tout d’un découpage géologique, et parfois climatique, elle a été l’objet d’un débat durable sur le déterminisme ou le possibilisme qui régissaient les rapports entre phénomènes naturels et sociaux. La région naturelle donnée comme une matrice dans laquelle se couleraient tous les autres critères, n’a plus cours depuis longtemps. Mais mettre en avant un caractère naturel reste souvent un moyen commode d’identifier la singularité d’une région : « montagne » auvergnate, « collines » de l’Avesnois, « Marais » poitevin et vendéen, Vosges « gréseuses », « Haut » Jura, « Châtaigneraie » Corse, « Val » de Loire… De larges portions du territoire ont été mises en valeur, organisées dans leur peuplement et leur relation avec le reste du pays, sous la pression forte de facteurs d’ordre topographique et climatique. Il s’agit moins du milieu comme déterminant que comme support d’une organisation spatiale et d’une économie locale originales (les économies paysannes d’autrefois).
Aujourd’hui, le recours à un caractère physique pour nommer, délimiter ou caractériser une région, peut révéler plusieurs processus :
– La perpétuation d’une contrainte relative en matière de desserte ; c’est le cas des espaces que l’on dit « enclavés », en moyenne montagne, ou sur de vastes ensembles à faible densité, comme le plateau de Langres ou le massif ardennais. Mais les rôles du relief, du climat sont alors amplifiés par un ou deux siècles d’histoire rurale et démographique.
– La valorisation d’un trait physionomique attractif au plan touristique : le tourisme, qu’il soit thermal, hivernal, vert ou balnéaire, exploite certains caractères fixes des lieux. C’est ce que révèlent les appellations à base géographique (Côte d’Azur, Alpes du Soleil) ou les spécialisations dans le climatisme et le thermalisme. Mais, compte tenu du mode d’implantation touristique, qui est ponctuel, le caractère régional « s’émiette » en sources, sites, massifs, stations, plages…
– La transformation d’un trait naturel dominant longtemps perçu comme négatif en un trait avantageux : ce sont les cas célèbres de mutations complètes de régions délaissées, sableuses et marécageuses, puis boisées au xixe siècle (Landes de Gascogne, Sologne), boisées car réputées incultes, puis déboisées et mise en grande culture (Champagne crayeuse), assainies par drainage et démoustication (littoral oriental de la Corse, côte languedocienne, marais atlantiques, Crau et Camargue).
Dans ces échos prolongés et déformés des déterminations naturelles dans la France actuelle, on s’aperçoit qu’il s’agit moins d’un problème de régionalisation que de prise en compte très différenciée, selon les époques, de telle ou telle caractéristique du milieu. La relation entre l’agriculture et le milieu naturel est ainsi très différente selon que le marché rentabilise ou non le surcoût créé par la mise en culture de terres médiocres. La différenciation naturelle ne joue jamais un plus grand rôle que lorsque sont exploités, dans une économie élargie par les facilités du transport, les avantages comparatifs du sol, du climat, du relief. Jusqu’à ce que des facteurs communs de crise, ou de régulation, les réunissent, les « petites régions agricoles » officiellement découpées pour les besoins du recensement agricole, restent guidées et différenciées par des combinaisons de facteurs naturels, à une échelle micro-régionale il est vrai.
Les écosystèmes naturels ont partout cédé la place à des « agro-systèmes » issus des pratiques et des techniques agricoles appliquées sur les sols, les eaux, la végétation et la faune. Mais l’enjeu économique d’un classement en agriculture de montagne, sur des critères d’altitude et de dénivellation, la multiplication des demandes d’« appellation d’origine contrôlée » ou d’« indications géographiques garanties » montrent l’importance, dans une logique de marché, de ces déterminations naturelles, combinées à des savoir-faire et des normes de qualité.
■ Le cas à part des « domaines » naturels. À côté de ces régions physionomiques, dont l’unité est créée par une association de facteurs naturels, il est d’autres régions naturelles : ce sont celles qu’identifient les sciences de la nature, dans la lignée des géologues. Plus que de régions géographiques, il s’agit de domaines résultant de l’extension d’un phénomène naturel. La région à base minéralogique n’a plus grand sens ni place aujourd’hui. Cependant le granit, les calcaires, les schistes, les basaltes, l’argile ou leurs altérites – argiles à silex, arènes, terra rossa – se retrouvent très visiblement comme éléments d’un patrimoine bâti, modeste ou monumental. Or l’habitat et ses matériaux sont un élément essentiel de l’identité paysagère, à la fois culturelle, fonctionnelle (bâtiments séparés ou uniques…) et naturelle (pierre employée, matériaux de couverture). Les roches sont aussi le substrat d’une différenciation pédologique, biogéographique, hydrologique, importante.
Le recul de l’emploi de matériaux régionaux pour la construction ou l’atténuation des contrastes entre bonnes et mauvaises terres, ne laisse aux ensembles géologiques qu’une place modeste comme facteur de régionalisation. Le tourisme valorise des curiosités géologiques comme les orgues basaltiques, le granit rose breton, les calcaires karstifiés aux avens fréquentés depuis la Préhistoire. Enfin, dans une régionalisation des risques majeurs, la mobilité tectonique conjuguée à la pente et aux risques climatiques peut déterminer l’exposition aux accidents des usages modernes de l’eau ; c’est le cas des concentrations industrielles et touristiques dans les Alpes ou sur la Côte d’Azur. En matière d’exposition aux risques cependant, ce sont souvent des situations locales qui sont en cause, plus que des manifestations ou des circonstances régionales.
L’ensemble des branches naturalistes de la géographie opère ce type de découpage ; les limites d’espèces ou les cartes de la végétation n’ont jamais eu vocation à s’imposer comme fondements uniques de régionalisation. Pourtant, certaines de ces limites ont un rôle historique important dans la vie régionale, même si elles sont autant historiques qu’écologiques : limites nord de la vigne, de l’olivier, du maïs, dont les fluctuations sont économico-climatiques. L’étude interdisciplinaire des forêts, qui incarnent le plus fortement la nature dans nos régions, montre aussi que leur localisation résulte, à partir d’une trame bioclimatique, de fonctions politiques (marches-frontières, domaine royal), économiques (taillis de charbonnier, futaie de bois de marine). À ce titre, les « pays au bois » ardennais, périgourdins ou morvandiaux, sont des micro-régions historiques plus que naturelles.
On peut enfin admettre que les régions naturelles intéressent la géographie régionale de la France moins par leur immanence que par la résistance qu’elles opposent à la banalisation ou au rêve égalitaire sous-jacent parfois au discours de l’aménagement du territoire.

Les partitions culturelles et historiques de la France
Dans la géographie régionale classique, qui produit les grandes monographies sur les diverses régions françaises, la région est le produit d’une combinaison inextricable d’éléments naturels et historiques : « Dans un pays comme la France, anciennement civilisé et peuplé, il arrive souvent qu’une région géographique se définisse par un ensemble de rapports entre l’homme et le milieu naturel ; c’est une zone qu’une simple ligne ne saurait circonscrire ; c’est la superposition, sur le territoire, d’un certain nombre de phénomènes dominants dont la réunion crée une physionomie originale » (A. Demangeon, op. cit.). Cette conclusion montre qu’après une lecture naturaliste de la régionalisation, la lecture historique s’impose. L’histoire ne livre pourtant pas des régions « allant de soi ». À l’aide d’une grille de lecture historique, trois types d’espaces peuvent être individualisés :
– les grandes coupures culturelles comme celles qui font distinguer France du Nord et du Sud, de l’Est et de l’Ouest ;
– les provinces héritées d’une ancienne géographie administrative ;
– les petits « pays ».
■ Les Frances de la France. Il convient d’accorder une place à part à ces « lézardes », selon l’expression de X. de Planhol dans la Géographie historique de la France, qui dessinent des domaines cohérents dont l’individualisation est encore significative aujourd’hui. Ainsi peut-on suivre dans la trame linguistique et dans celle des paysages ruraux deux de ces « articulations majeures ».
L’articulation Nord-Sud. La grande coupure linguistique entre langue d’oc et langue d’oïl, outre les multiples échos que lui donnent la toponymie ou les survivances dialectales, est doublement structurante. Elle est l’un des fondements essentiels de la coupure nord-sud de la France, à peu près sur la Loire ; elle est, plus secondairement, un trait fédérateur des méridionaux dans le cadre déjà ancien du régionalisme culturel, réaction à la non moins ancienne mainmise du Nord sur le Midi. Cela ne doit pas faire oublier que sous les grands domaines linguistiques issus de l’inégale romanisation et de l’inégale germanisation du monde gaulois, de plus petites régions linguistiques sont dessinées par la trame complexe des dialectes. S’ils s’estompent dès la fin de l’Ancien Régime au Nord, ces dialectes résistent mieux au Midi ; occitan, provençal, niçois par exemple ne s’effacent qu’au début du xxe siècle. La coupure nord-sud ne rend cependant pas compte de la complexité des limites linguistiques, ce qui conduit à ajouter une zone appelée médio-romane et regroupant l’ensemble des dialectes d’oïl du Sud ainsi que le franco-provençal (P. Bonnaud, 1981).
Culturels mais à résonances paysagères cette fois, opposant Nord et Sud aussi, les contrastes d’ordre technique et juridique sont des héritages parfois lourds de conséquences et, d’autres fois, plus anecdotiques : droit coutumier et droit écrit, partage successoral égalitaire ou non, régimes alimentaires à base d’huile, de graisse ou de beurre, toits de tuiles plates et en forte pente contre tuiles creuses et en pente douce, influence gothique forte ou faible, France du fermage contre France de la propriété…, voici autant de critères d’une partition héritée qui évoque, moins un chaos de particularismes dans une France folklorique des 300 fromages, ou l’uniformité d’aires bien délimitées, que des convergences fondatrices.
Quelques grands clivages hérités
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L’articulation Est-Ouest. Beaucoup plus tangibles dans l’étude des régions, les grands contrastes issus de l’organisation de l’habitat et des paysages ruraux sont des sujets de prédilection de la géographie mais aussi de l’histoire rurale. Leurs liaisons sont nettes dans les travaux de Marc Bloch et de Roger Dion dans l’entre-deux-guerres et ceux, plus récents de Roger Livet et d’Emmanuel Le Roy Ladurie sur la Basse-Provence et le Languedoc.
Si la genèse de ces contrastes n’est pas encore entièrement élucidée, bien qu’elle soit désormais reconnue tardive, contemporaine du regroupement féodal et des colonisations agricoles, les contrastes, eux, sont encore bien visibles. La carte récente proposée par J.-M. Couderc (1990) reprend la distinction traditionnelle entre une France de l’Est et du Nord dominée par le système des champs ouverts associés à un habitat essentiellement groupé, et une France de l’Ouest et du Sud-Ouest, où ce système devient rare et où s’impose traditionnellement le paysage cloisonné par un réseau de haies végétales, dans lequel l’habitat se dissémine. Elle souligne aussi l’extrême diversité de ce monde bocager, plus forte et plus sensible que celle des « openfields », du moins si l’on isole de ceux-ci les paysages du Midi méditerranéen.
Le dynamisme et l’efficacité du système féodal qui engendre les « champagnes », « coutures », « plaines » céréalières assolées et communautaires, touchent l’ensemble du Nord et de l’Est entre le xie et le xviie siècles sur des terroirs déjà fortement structurés par les villae gallo-romaines, au moins sur les terres les plus propices à la céréaliculture. La genèse des bocages est beaucoup plus longue. Espace et temps se combinent pour imposer une géo-histoire bien plus hétérogène. Ainsi, le grand croissant bocager qui enserre le Bassin parisien comprend des hiatus (plaines de Caen, d’Alençon, Champagnes mancelles et tourangelles), des zones mixtes (Poitou), et se prolonge de manière discontinue vers le Midi, sous la forme des paysages aquitains.
Cette diversité impose une typologie, mais celle-ci souligne la mobilité des composantes. Ainsi un maillage de haies relativement géométrique et large traduit souvent un embocagement tardif, jusqu’au début du xxe siècle en Champagne mancelle ou dans l’Avesnois ; mais il peut aussi résulter de la simplification récente du bocage sous l’effet de la « céréalisation » de l’agriculture, du recul des fonctions multiples de la haie (délimitation, clôture, ressource fourragère, protection anti-érosive, éponge et drain).
Le Bassin aquitain s’individualise dans ce monde bocager occidental, moins par la place des parcelles encloses que par des traits plus généraux de l’organisation de l’espace agricole et rural : occupation différenciée des versants d’un monde cloisonné de vallées, de collines, de terrasses alluviales, place importante du complant d’arbres, des cultures spéciales, place moindre des herbages, existence d’un réseau de villages et de bourgs de création tardive (bastides, castelnaux et sauvetés).
Cette articulation paysagère, héritage majeur incontestable, présente-t-elle encore un intérêt dans l’étude régionale de la France, alors que la modernisation des paysages agraires et des systèmes productifs semblerait niveler ces contrastes au profit d’un openfield rationalisé et généralisé ? Sans doute, et pour plusieurs raisons : la grande moitié ouest et sud-ouest de la France est l’exemple parfait de l’homogénéité sans uniformité. À toutes échelles, l’appartenance à un monde d’habitat dispersé et d’enclos reste un élément d’identification très fort malgré la présence des anciens méjous ouverts au sein des finages bocagers ou les contrastes brutaux qu’introduisent les remembrements arasant les haies. Par ailleurs, si l’opposition campagne-bocage est en voie d’atténuation, l’inertie paysagère, la trame communale, ce qui reste des haies, constituent « un patrimoine et une image mentale vivaces » (J.-M. Couderc, op. cit.). Le bocage des chemins creux, des haies et des métairies retirées reste un « paysage-charge ». S’il faut lui contester les déterminismes socio-politiques que l’histoire révolutionnaire et contemporaine a construits, en en faisant un lieu de résistance, ce qui est incontestable, et de résistance au progrès, ce qui l’est infiniment moins, on ne peut nier que des fractures culturelles et économiques de la France traditionnelle suivent parfois cette ligne de partage paysagère.
Enfin, à une échelle plus locale, les évolutions récentes montrent que les contrastes paysagers sont plutôt moins compromis qu’ils ne pouvaient l’être dans la phase de mutations rapides des campagnes françaises (motorisation, céréalisation, remembrements ou quotas laitiers, grandes infrastructures). Les pays d’enclos sont aujourd’hui revalorisés. La haie est devenue un symbole « vert », son déterminisme négatif s’inverse et Philippe de Villiers soigne en Vendée une image de défenseur des haies. Moins anecdotiquement, la fonctionnalité perdue des bocages peut être retrouvée dans des systèmes que l’on tente d’extensifier ; les impératifs du marché peuvent converger avec des dynamismes locaux qui associent label agricole, patrimoine paysager et sauvegarde écologique, dans le Véron chinonais ou le pays de Maroilles, par exemple. Il n’en reste pas moins qu’après la phase de remembrements des géomètres et de la table rase, les remembrements spontanés, plus ponctuels et lents, gérant les haies comme des ressources non renouvelables, simplifient amplement les bocages aux marges des openfields vrais notamment ; ils multiplient ces paysages de transition plus visiblement que dans les pays de champs ouverts où les mutations foncières s’opèrent sans rupture brutale avec les trames anciennes.
Globalement, les lignes de partage culturel, linguistique et paysagère, ont perdu de leur force régionalisante ; elles dessinent encore des domaines au sein desquels l’identité régionale peut puiser des éléments hérités tenaces.
■ La région historique et ses échos actuels. Il y avait quelques corrélations fortes entre régions naturelles et paysages ruraux. Les géographes comme Albert Demangeon, Jean Brunhes, Max Sorre, les ont soulignées, et ont pu ainsi écarter la région naturelle comme synonyme de la région géographique, privilégiant donc les genres de vie et l’humanisation. Construction politique, arbitraire et mouvante, réunissant des espaces hétérogènes, au mieux complémentaires, la région historique est présentée comme « l’antithèse de la région naturelle », par J. Brunhes dès 1931, André Cholley en 1942, c’est-à-dire comme la région dont l’unité ne va pas de soi. Au contraire, on peut considérer qu’aujourd’hui elle représente aussi un héritage et un facteur d’homogénéité parce que s’y est forgé un sentiment durable d’appartenance, au même titre qu’au sein du « pays ». C’est ce qui s’exprime dans l’écho toujours actuel des noms historiques de Franche-Comté, de Bretagne ou de Languedoc. L’histoire des provinces montre une polarisation précoce par les villes comme siège du pouvoir politique.
À la base, les « pays » qui n’ont plus d’existence officielle depuis le haut Moyen Âge, sont pourtant bien plus vivaces que les bailliages, les sénéchaussées et les élections ; ils représentent des communautés fondées sur des bases complexes : unités naturelles, maillage pré-romain, maillage des petites villes gallo-romaines et médiévales, toutes ces origines ne leur garantissant d’ailleurs pas la pérennité. On retrouve l’écho de ce premier niveau historique dans les cadres proposés à la coopération intercommunale actuellement (voir chapitre 5).
À l’échelle proprement régionale existe un maillage ancien, diversifié, de 10 000 à 20 000 km2 en moyenne, comprenant, sans coïncidence de leurs limites, les gouvernements, les intendances, les évêchés, ces derniers plus morcelés et fidèles, jusqu’à nos jours, aux divisions gallo-romaines. S’il faut trouver quelque corrélation entre la région historique, telle qu’elle apparaît chez les géographes et dans la perception familière du territoire, et les divisions anciennes, c’est dans la province qu’il faut la chercher. Or ce terme ne désigne pas une division administrative précise. Les limites sont restées floues mais elles furent la matière première du découpage départemental. Sous l’incertitude du nombre et des limites, on retrouve en filigrane la géographie des grands peuples gaulois et des principales cités gallo-romaines, dont les noms transparaissent parfois (Maine, Artois, Poitou…), ainsi que les grandes circonscriptions féodales, comtés et duchés notamment. Ceux-ci perpétuent largement le réseau des villes et des territoires gallo-romains, mais révèlent aussi des mutations et des organisations originales, issues des routes du commerce, des vicissitudes de la formation de l’État et du territoire national, des forces centrifuges qui s’y opposèrent longtemps (Bretagne, Bourgogne, Guyenne). L’hétérogénéité de la taille des provinces rappelle cette variété d’origine. Les plus grandes et les plus durables d’entre elles témoignent d’organisations géographiques que X. de Planhol synthétise en quatre grands types :
– Le modèle le plus repérable est celui de la France du Nord. Plus ou moins parfaitement, les provinces présentent deux traits d’organisation qui se renforcent, la polarisation et la complémentarité : centralité d’une ville puissante, et position centrale aussi de bons pays céréaliers, tandis que les marges sont dépourvues de capitale et constituées de pays moins fertiles, plus forestiers. C’est le cas de la Champagne et, avec moins de netteté, de la Picardie, de la Lorraine ; l’Alsace, la Normandie, le Poitou apparaissent plus bi-polarisés, justifiant l’importance des distinctions « haute » et « basse » (Haut et Bas-Maine, Haut et Bas-Poitou, etc.).
– Un autre type, marqué par le fractionnement, la moindre cohésion provinciale, des complémentarités plus locales que régionales, une multipolarisation urbaine, est celui du monde aquitain, héritier du champ de bataille franco-anglais.
– Un troisième type d’organisation provinciale est celui du Midi méditerranéen où se combinent un héritage urbain romain très dense, celui de la Provincia, et des organisations régionales perpendiculaires au rivage, liant plaines et montagnes.
– Un dernier type est celui de la France du Rhône et de la Saône et de leur bordure montagneuse, où les positions de marches frontalières face à l’Empire et l’orientation des grands couloirs naturels ont favorisé la formation de provinces axées ou bordées par les grandes vallées, contrôlant de grands passages internationaux.
La Bourgogne est une de ces régions qui justifient une référence toujours actuelle à la région historique. Elle est une charnière historique et géographique entre Nord et Midi, un « État routier » entre Empire et Royaume, naturellement hétérogène, mais à forte identité culturelle. Autrefois dilatée, aujourd’hui restreinte à un cœur (la plaine de la Saône et ses bordures) et des franges aux appartenances bourguignonnes moins nettes, cette région-province cumule plusieurs modèles d’organisation de la région historique.

Les anciennes régions agricoles et industrielles
Issue d’un processus historique aussi, la région économique est celle que définit une activité structurante, donnant une fonction à l’ensemble spatial où elle se déploie. Identifiée avec des réserves par L. Gallois, et beaucoup plus affirmativement par Vidal, elle est, comme les précédentes, un cadre changeant. En effet, le critère des héritages économiques permet une discrimination régionale à deux échelles au moins :
– celle de vastes domaines aux contrastes empreints de connotations socio-économiques : France du Nord et de l’Est, tôt industrialisée, France du Sud et de l’Ouest, plus rurale et agricole ;
– celle d’authentiques régions, plus petites, dont la spécialisation, la relation forte avec quelques foyers urbains fondent l’unité, la singularité ; la région devient un « espace fonctionnel ».
Est-on encore dans le domaine de l’homogénéité et des héritages ? On peut admettre que ces régions spécialisées, certes plus récemment formées, sont des produits d’une économie fortement territorialisée, agricole, minière ou manufacturière, et qu’elles représentent un point de départ des évolutions récentes : crises, diversifications, ou confirmation de la spécialisation.
Par ailleurs, il faut rappeler que le phénomène de spécialisation économique, s’il s’affirme avec la révolution des transports et des techniques du xixe siècle, existe bien antérieurement et n’est pas systématiquement gommé par les nouvelles conditions de l’âge industriel. En effet, tout au long de la période médiévale et moderne, des ensembles géographiques peuvent être distingués au regard des productions : pays céréaliers du Nord et polycultures méridionales s’opposent à petite échelle, fromentaux et ségalas à plus grande échelle. Les châtaigneraies, « terres de castanides » étudiées par Jean-Robert Pitte, sont spécialisées, par défaut de fertilité certes, mais très singulièrement et densément occupées sur les bordures sud du Massif central et en Corse. Des régions de polyculture intensive existent dès le Moyen Âge en Flandre, dans le Val de Loire, en Alsace, de même que des régions viticoles. Sur celles-ci s’opère, à partir du xviiie siècle, une forte discrimination entre les vignobles de cru et les autres, en liaison avec les marchés étrangers (anglais pour le bordelais et le champenois), et urbains (Bourgogne, Loire).
Hors de l’agriculture, des noyaux et des nébuleuses industriels, textiles, métallurgiques, verriers, esquissent un contraste nord-est/ouest et midi sensible au début du xixe siècle. Bon nombre de systèmes industriels localisés actuels, qu’on peut appeler « industries de terroirs », en tirent leurs origines. Il en est ainsi des petites et actives régions-ateliers du bois, de la métallurgie, de l’horlogerie, dans les montagnes jurassiennes et savoyardes, de la coutellerie, de la ganterie ou du délainage, dans le Massif central. En plaine, la verrerie et la métallurgie ont « pris » sur les auréoles forestières, sableuses et métallifères du Bassin parisien. De même, les spécialisations manufacturières textiles (Lyon, Mulhouse…), métallurgiques (arsenaux) sont, elles aussi, pré-industrielles.
Le renforcement de la spécialisation et l’édification de régions marquées en profondeur par leurs activités dominantes est cependant un fait d’histoire essentiellement contemporain. Cette spécialisation économique est le facteur principal non de la diversité régionale, qui préexiste, mais de disparités profondes sans lesquelles la problématique régionale actuelle serait radicalement différente et certes moins sensible.
Ce phénomène est fortement perçu par les géographes dont les travaux se situent au terme de la première révolution industrielle, à l’orée de la seconde ; il est le ressort des conceptions bien moins naturalistes de la région. Il est perçu avant tout à travers la formation de régions industrielles. L’exemple donné par Vidal est celui de la région lyonnaise, formée, depuis 1830 surtout, par l’émigration du tissage vers les campagnes de l’Ain, de la Loire et de l’Isère, puis par la montée en puissance du régime manufacturier en liaison avec le rôle énergétique croissant de la houille blanche. Celle-ci fait de Grenoble la « collaboratrice » de Lyon. « L’étendue de la région lyonnaise, autant qu’il est possible de circonscrire une force mobile et progressive, est géographiquement liée à l’histoire de la fabrique à Lyon. Par un contrecoup naturel, la fonction urbaine, à mesure que s’étendait son auréole d’influence, s’est spécialisée » (ibid.).
L’exemple le plus achevé de constitution d’une région industrielle est celui du Nord et du Pas-de-Calais : tôt isolé dans les tableaux géographiques, le Nord est devenu l’usine de la France et le reste jusqu’aux années 1950 (11 % des actifs français du secteur secondaire en 1954). La genèse de cette région, retracée par Denis Pâris (1993) n’a rien de brutal. Avec les villes drapantes, l’héritage proto-industriel remonte au xiiie siècle et se révèle diversifié : laine, lin et chanvre y sont travaillés. La place bancaire lilloise est précoce et bien reliée à l’Angleterre, l’industrie est diffuse. L’industrialisation à proprement parler s’appuie d’abord sur le textile. Les innovations anglaises adoptées, le protectionnisme aidant, des foyers spécialisés se développent en attirant la main-d’œuvre : Lille, Roubaix, Tourcoing, cotonniers et lainiers, la vallée de la Lys, linière. L’exploitation charbonnière débute, elle, au xviiie siècle, mais c’est dans les années 1830-1840 que la fièvre ferroviaire et donc houillère étend le bassin vers l’ouest, étire un « pays noir » sur cent kilomètres de longueur, dont la surface triple de 1810 à 1914. Troisième pilier, la métallurgie déjà présente, est révolutionnée par les hauts-fourneaux à coke en 1830, de la vallée de la Sambre au Valenciennois, uni plus tard à la Lorraine « française » par le chemin de fer.
L’effet régional de cette orientation usinière est certes décelable dans l’urbanisation rapide, associant étroitement habitat et travail, mais il réside surtout dans une organisation en bassins spécialisés et dissociés. Ceux-ci peuvent se limiter à une ville, s’étendre à une petite région comme le Cambrésis oriental, ou à un « bassin industriel à développement combiné et polarisé » (D. Pâris, 1993) comme la vallée de la Sambre. La notion de région homogène paraît inadaptée à cette juxtaposition de territoires dans lesquels règnent une mono-activité, et une société locale cloisonnée, peu mobile socialement ou géographiquement. L’intégration réside pourtant dans un système original créé par les solidarités industrielles : liaisons techniques, activités induites (chimie, mécanique), liens entre grandes compagnies, intense circulation ferroviaire et fluviale, communauté relative des genres de vie ouvriers.
En ce sens, la région industrielle s’apparente bien à la région homogène, ou à ce que les économistes nomment « district industriel » ou « système industriel local », c’est-à-dire une « entité socio-territoriale caractérisée par la présence active d’une communauté de personnes, et d’une population d’entreprises dans un espace géographique et historique donné » (G. Becattini, in : Les régions qui gagnent, PUF, 1992).
La spécialisation industrielle ne donne pas toujours cette homogénéité socio-spatiale. Elle se traduit souvent par une concentration des industries, jusqu’alors éparpillées, à proximité des villes, des grands gisements miniers et des voies de communication modernes ; il en est ainsi du textile normand ou vosgien, de la métallurgie lorraine, du Barrois notamment, qui se rétractent en axes et foyers industriels.
Du point de vue agricole, la construction du réseau ferroviaire de 1850 à 1900 produit une différenciation régionale qui n’est pas moindre. La formation, à partir de noyaux existants, de régions légumières et fruitières du Comtat au Roussillon, et dans la vallée de la Garonne peut être évoquée ; on peut aussi rappeler l’expansion du vignoble de masse languedocien et la spécialisation dans la qualité des vignobles climatiquement moins favorisés. Dans la France du Nord, la spécialisation peut être illustrée par l’apparition de vastes régions herbagères et laitières bien plus étendues qu’auparavant dans l’Ouest, ou de régions d’embouche sur les bordures nord, ouest et est du Massif central. Enfin, les grandes opérations de boisement dans les plaines et plateaux champenois ou landais renforcent et transforment la singularité de régions naturelles bien identifiées.
Les effets de ce double mouvement d’intégration et de différenciation économique du territoire sont aussi décelables à l’échelle régionale par les mutations sociologiques, démographiques, qui divisent la France selon des lignes parfois esquissées auparavant, mais désormais renforcées. On retrouve alors de grands ensembles, mesurés non plus à l’aune des paysages et des identités culturelles, mais à celle de l’inégale pénétration de la modernisation économique. Les cartes de l’industrie, de la densité de population, de l’alphabétisation, des agriculteurs et de la valeur de la production agricole dans ce xixe siècle charnière, donnent quelques solides fondements aux coupures majeures du territoire.
Ce que la recherche des fondements de la région nous apprend peut se résumer ainsi : il n’y a jamais, par le croisement de critères aussi différents que ceux évoqués, une coïncidence qui définirait la région, comme le produit de toutes les divisions. Au contraire, le chevauchement des limites est la règle. En effet, la comparaison, la superposition de cartes, confirme des identités fortes, des pôles ou des môles régionaux, au sein desquels les singularités de tous ordres ont constitué, presque à l’égal des petits pays, la région en espace perçu et organisé. L’émergence des stéréotypes, des proverbes, du régionalisme, pourrait être un indice significatif de ce « quant-à-soi » des provinces, longtemps entretenu par le jeu de douanes intérieures. Cette singularité obéit à un double gradient centre-périphérie : c’est d’abord dans les limites de ces « cœurs » régionaux que s’inscrivent les aires d’influence des capitales régionales, tandis que les confins apparaissent moins métropolisés dans un contexte qui voit le « pays » reprendre ses droits. D’autre part, la singularité de ces pôles s’accentue elle-même à mesure que l’on s’éloigne du centre parisien.
Un autre enseignement de la région comme héritage est la confirmation des trois échelles auxquelles cette unité peut se manifester, au niveau du « pays » singulier, du « domaine », ou de la région, synthèse de facteurs divers à une échelle intermédiaire. Le fait régional a été longtemps connoté d’archaïsme et de sous-intégration. C’est pourtant ce niveau qui est retenu par les analystes de la société contemporaine comme pertinent pour la définition des « tempéraments » ou des comportements politiques.
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